
DE CLARATION DE BENOIT MONIER 

Le 30 mars les Assises Nationa les des comités UNEF pour 

Son renouveau regroupaient plus de 1.500 délégués venus de 

tout es les villes et de toutes les facult és. Elles ont fait 

le bilan de 1'action entreprise, tiré les ens eign ements de la 

bataille des éle ctions universit aires et permis un riche 

é change d'expériences. Nous analysions alors le succès de ces 

assises comme une nouvelle pr euve de la volonté de lutte des 

étudiants pour la défense de leurs revendications, et une 

université démocratique et leur volonté pour cela de reconstruire 

1UNEF leur syndicat. 

Le 31 mars une réunion annonc ée à grand fracas par 1e 

Bureau National de 1'UNEF contrastait singulièr em ent avec 

la première . Convoqude pour définir 1'action au 3° trimestre 

et envisager les sonctions à prendre contre nous, elle se 

montrait incapable de réaliser le premier objectif 

Dautre part, devant la volont é toujours plus import ante 

dun nombre sans cesse grand issant d'étudiants pour un véritable 

actuel 
syndi cat,le Bureau Nationnl/ne pouvait menifestement prendre 

aucune déci sion d' exclusion concernent les milit ants UNS 

renouVeau. 

En effet, nous venions au cours des issises do conf irmer 

notre Volonté de prendre à nouveau tout es nos respons abilités 

de milit ont s syndicaux de 1' UNEF et de décider de continuer 

1' action car le vuccès des luttes passe par le renf or cement et 

1le développement d'un véritable synd ic at 6tudiant , 
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Face à l2 politique universitaire du pouvoir et apreès 

les luttes de mai-juin, les élections universitaires, la 

journée nntionale du 11 mars, les étudionts prennent conscience 

chaque jour plus nombreux de l2 nocivité de cette politique 

contraire à leure intérêts et de la nécessit é de mener de 

grondes luttes revendicatives. 

Le pouvoir tente de reprendre ce qu'il a da conc éder. 

Il refuse à 1'université les moyens nécessaires à son 

fonctionnement. Il maintient la ségrégation socinle ot les 

conditions de vie et d'études prócairos. L'inqui &tude et le 

mécont ent ement grandissent à l'opproche de le période des 

examens. 

Quiconque circule cctuellement dens une faculté peut 

T Les 
vórifier la justesse du mot d'ordre de nos cssises " Les 

tudients veulent travailler, qu'on leur en donne les moyens " 

Toue nos comit és cont inueront les luttes sur la base 

de notre plnte-forme revendicative, per l'organi setion des 

luttes de masse sous toutes les forme s, dans les amphis, les 

facultés, les instituts, en s'appuyant et en sout enant le 

combat de nos délégués dens les cons eils d'UER, 

Nous cont inuerons, jusqu'à leur suc cès, les luttes 

déja commencées actions sur les transports à Amiens, 

Toulose, sur les log ements à Avignon, sur les implantations 

universitaires dans le région parisienne, 

sur la publicité des débats, le poiement des bourses, etco.. 
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Cependant la lutte de nos comités au cours de ce 

troisième trime stre sera plus particulièrement axée sur trois 

thème s les examens, les oeuvres univer sitaires, la stcurité 
sociale étudiante. 

Les examens 

Nous réaffirmons notre attachement à de nouvelles 

modalités de jugement des connaissances, nous continuons 

à revend iquer les conditions d'un véritable contr0le continu. 

Malheur eus ement, nous devons consteter que nulle part les 

conditions requises ne sont réunies. Aucun contrôle réel n'est 

possible quand il y a 40 étudiants ou plus par T.D. ou T.P. 

40% des étudiants, ceux qui sont salariés ne bénéficient 

pas de ce controle. En effet pormi eux 90% échouent à leurs 

examens. Dans beaucoup d'endroits, ils subiss ent même un 

préjudice suppléme nt aire. Beaucoup d'exmens sont en fait des 

concours déguisés,ainsi un contrôle continu considéré comme une 

session à part entière renfor cerait la sélection de ceux 

qui ne peuvent avoir une scolarité régulièr e. 

Nous refusons que les étudiants et tout particulièrement 

les étudiants déjà défavorisés parce qu'ils ne peuvent avoir 

une scolarité normale fassent les ffais d 1 expérienc es" 

Nous Sommes près à participer et souvent à être à 1'initiative 

de telles expériences, maus avec le souci cons tant de ne rien 

feire qui soit contraire aux intérêts des étudiants et 

C aller toujours dens 1e sens d'une plus grande démocratisation 
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C'est pourquoi dans 1'imnédiat nous exigeons partoutt 

pour cette année le maintien des deux sessions pour tous 

avec prise en considération des élément s de contrôle 

continu de 1'année. 

Pour 1 ' an prochain toute solution doit tenir compte 

de toute les préoccupation précédentes. Mais nous tenons 

à dire que le problème de l' examen ne peut être pose seul. 

Lexamen est loin d'être le critère principal de 1a sélection 

Cest pourquoi nous ne séparerons pas nos revendicattions sur 

les ex mens, de nosS evendi cations concernant les moyens 

et en particulier 1' allocation d'étude, les créations 

de postes, nouvelles facultés, cités universitair-s etc. 

Les oeuvres et la sécurité sOciale 

Une grave menace pèse qur les oeuvres universitaires. 

Le gouvernement réunit en ce moment mëême une commission 

dite de la vie de 1' étudient, sous la présidence du Recteur 

Mall et. Le but avoué de 1'entreprise est le dénantèlement 

des oeuvres univer sitair es et la remise en cause de la 

gestion étudinnte de la M,N.E.F. 

hinsi sous couvert de modernisation et de régionalisatior 

des bour ses, la FNAGE et le pouvoir préBertent un vieux 

projet qui constitebait à une prestation en trois partts 

Btat, compagnies d'assurences, investiss ements prives, es 

étudiants et 1'université tomberoient cinsi sous 1a coupe 

directe du patronat. 
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Nous ne sommes ps les défen seurs du système actuel 

ces bourses dont nous soulignons 1'insuffis ance, mnis nous 

ne voulons pas d'un système plus réactionnaire encore o 
nous 

Nous/battons pour une cllocati on d'étude sur critères 

sOCiux dans le premier cycle, sociaux universitnires dans le 

second cycleet universitaires dans le troisiène cycle 

répartie par une cei sse nationale démocratiqu ement gérée 

fonctionnnnt avec des crádits d'état. 

En ce qui concerne les résidences et les rustaurants, 

les hommes du pouvoir prét endent les rentabili ser en en faisant 

pnsser sous contr8le privé. 

Pour nous, les oeuvres doivent rester la propriété 

de 1'uni ver sité, leur tarification doit 8tre fixée nnti ona- 

lement, leur gestion paritaire. 

Dans les rësidences, des que stions qui ont trait à 

1'animntion culturelle, sportive, à l'informa t ion syndicale et 

politique, à la vie même de l cité doivent être à la charge 

d un conseil des résidents élus au suffrage universel. 

Enfin, il ne saurait etre question, pour nous, 

de la création d'une police universitaire, ou de ln remise 

en cause des franchises universitair es dahs les cemDus 

Le dernier spe ct dê 1'attaque gouvern ementale concerne 

la mutuelle, prenant pretexte des incuries de certains 

admini strateurs, la FNEF et les hommes du pouvoir prétendent

8t er sa gestion cux étudiants. 
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de voir 1'UNEF redevenir un grand syndicat revendi catif, 

démo cratique, capable d'unifier la masse des étudiants dans 

la lutte, de prendre part au combat dénocratique général, 

pour de profond e s transformations à 1'université, de créer 

les conditions pour unir 1'action des étudiants à celle 

des travailleurs. 


